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Votre directeur a-t-il la bonne attitude ? 

Répondant à l’appel les invitant 
à se prononcer sur leurs besoins 
en rénovation, les locataires d’un 
petit office de 10 logements en 
Mauricie se sont réunis, en mars, 
pour identifier les travaux qui 
leur seraient le plus utiles. Unani-
mement, ils et elles ont convenu 
que l’installation d’une salle de 
lavage faciliterait beaucoup la vie 
des personnes âgées habitant au 
2e étage.
   La réponse du directeur ne s’est 
pas faite attendre. Inutile de 
faire une telle demande car cela 
coûterait trop cher ! Fort de son 
autorité, le directeur balaie du re-
vers de la main le besoin exprimé 
par ses locataires. Espérant ainsi 
que les locataires auront appris 
leur leçon : ils et elles n’ont rien à 
dire, c’est le directeur qui décide !

À quoi sert l’article 30 
du code de déontologie ?

Pourtant, il n’aurait rien coûté 
au directeur de se montrer « à 

l’écoute des besoins de la clientèle 
desservie par l’office », comme le 
demande l’article 30 du Code de 
déontologie des administrateurs 
adopté par la SHQ. Il aurait pu 
tout simplement répondre qu’il 
allait évaluer combien coûterait la 
demande bien légitime des loca-
taires et l’inclure dans le plan de 
rénovation qu’il doit préparer. Il 
reviendrait ensuite aux membres 
du CA de l’office d’approuver ou 
non le projet avant qu’il ne soit 
soumis pour étude à la SHQ.
   Plusieurs directeurs et directrices 
n’hésitent pas à inclure les prin-
cipales demandes d’amélioration 
des locataires (ascenseur, balcons, 

changement de tapis, 
etc.) dans leur plan 
de rénovation. Les 
locataires ne doivent 
donc pas se laisser 
décourager par la 
réponse négative 
de leur directeur. Ils 
et elles doivent de-
mander à leurs deux 
locataires au CA de 

défendre le projet directement 
auprès des autres membres du 
conseil d’administration pour le 
faire inclure dans le plan qui sera 
soumis à la SHQ. 
   Peut être que cette demande ne 
sera pas exaucée par la SHQ dès la 
première année, mais si l’office ne 
le demande pas, il est évident que 
les locataires ne l’auront jamais. 
Un bon CA d’office qui a à cœur 
ses locataires n’hésitera pas à de-
mander, et à redemander chaque 
année, des améliorations s’il est 
convaincu que cela augmenterait 
de façon importante la qualité de 
vie de ses locataires.

Où vOnt les milliOns $ en rénOvatiOns ?

Depuis 2008, les 550 offices d’habitations au Québec peuvent 
réaliser de gros travaux de rénovation et d’amélioration dans les 
HLM grâce à l’investissement massif qui est fait par la SHQ dans 
le cadre du programme des infrastructures. Le budget est passé 
de 85 millions $ à plus de 226 millions $ par année. Voici comment  
ces millions $ ont été dépensés entre 2007 et 2009.

Type de travaux    2007    2008    2009

Entretien non récurrent 4,9 6,2 14,8

Réaménagement des terrains 3,8 12,9 11,0

Réaménagement des logements 15,0 26,7 34,8

Réfection des bâtiments 46,6 107,0 130,4

Remplacement et amélioration des systèmes 11,6 25,5 23,7

Honoraires 3,6 10,4 11,5

Total RAM 85,7 189,0 226,5

Le président de la SHQ 
tient à ce que 
les locataires 

soient consultés

« Consciente que des amé-
liorations sont possibles, 
la SHQ continuera à pro-
mouvoir la consultation des 
associations et des comités 
existants afin d’accroître la 
participation des locataires 
dans la planification des tra-
vaux majeurs. (...) 
    La SHQ s’engage à suivre 
de près les organismes qui 
négligeraient de consulter 
les locataires. »

John MacKay
Président-directeur général 
de la SHQ, le 26 mars 2010
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Rénovations en 2011

Les locataires doivent contribuer!

besoins. Souvent, les habitants d’un immeuble 
ont conscience de certains problèmes que les 
techniciens des Centres de services ne peuvent pas 
identifier seuls. Par exemple, l’installation d’ouvre-
portes automatiques peut améliorer de manière 
considérable la vie des locataires, mais si les portes 
en place sont en bon état, le Centre de services ne 
recommandera pas ce genre de travaux », explique 
Stéphan Corriveau, organisateur pour la FLHLMQ. 
« Le matériel d’animation pour les consultations est 
très simple et efficace » témoigne Manon Blanchard 
de l’OMH de Longueuil, « nous l’utilisons et il nous 
permet d’ajuster nos projets de rénovation dans les 
différents immeubles ».
En tant que membre du CA représentant les 
locataires, n’hésitez pas à contacter le directeur 
ou la directrice de votre office pour voir comment il 
ou elle entend s’y prendre pour faire participer les 
locataires à la planification des travaux de 2011.

Centre de service et Conseil d’administration
Les OMH reçoivent le soutien des Centres de services 
pour préparer leur demande de fonds à la SHQ, mais 
la décision de ce qui est demandé à Québec relève 
uniquement du conseil d’administration de chaque 
office, y compris des deux locataires qui y siègent. 
En inscrivant dans la demande présentée à la SHQ 
les besoins et les souhaits des locataires, vous 
assumez votre rôle d’administrateur de manière 
compétente et responsable.

M. John MacKay, le PDG de la SHQ l’a dit avec force 
aux 230 congressistes de la FLHLMQ rassemblés 
au début de l’été, il est impératif que les locataires 
soient consultés par les offices pour la planification 
des rénovations.
En tenant ces propos, M. Mackay ne faisait que 
reprendre les propos du Ministre Lessard lui-même : 
« il y a une obligation de consulter la clientèle. (…) 
de cette façon, les gens adhèrent aux rénovations. »     
Le ministre a ensuite ajouté, « Je m’engage à faire 
en sorte que l’ensemble des offices mettent dans le 
coup les locataires. »
Le 5 juillet 2010, tous les OMH du Québec recevaient 
d’ailleurs une directive dont voici un extrait : «la SHQ 
tient donc à vous rappeler que vous avez l’obligation 
de consulter les locataires dans la planification des 
travaux majeurs, notamment avant le dépôt de la 
demande de budget».
Dans le but d’épauler la mise en œuvre de ces 
engagements, la FLHLMQ a produit, en collaboration 
avec la SHQ, une série d’outils afin de faciliter la 
tenue de ces consultations. Tout ce matériel a été 
envoyé à chaque OMH et à toutes les associations 
de locataires du Québec. Il est également disponible 
gratuitement sur le site web (flhlmq.com) ou encore 
par téléphone (1 800 566-9662).

Profiter de l’expertise des locataires
 «  Il s’agit simplement d’organiser une rencontre 
avec les locataires pour discuter avec eux de leurs 

L’été est à peine fini qu’il faut déjà planifier l’année 2011. En effet, 
c’est à l’automne que les offices doivent présenter leur demande 
de fonds à la SHQ afin de recevoir leur part des 200 millions de $ 
disponibles pour des rénovations des 550 offices du Québec.
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Le gouvernement du Québec s’est engagé à investir 4,2 milliards $ en 15 ans pour la rénovation de nos HLM.
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ON COMMENTE !

INSPIREZ-VOUS DU TABLEAU LES AMÉLIORATIONS 

POSSIBLES POUR FAIRE VOS SUGGESTIONS !

Le directeur (ou la directrice) et les membres du CA 

de l’office présentent les travaux de rénovation qu’ils 

prévoient demander à la SHQ pour l’an prochain et 

les années suivantes.  

Idéalement, tous les locataires 

devraient être invités à cette 

consultation, en commençant 

bien sûr par les membres 

du comité consultatif des 

résidant-e-s (CCR) s’il en 

existe un. L’important étant 

que des locataires de tous les 

immeubles soient présents.

Suite aux explications, les locataires disent ce qu’ils pensent 

du plan des travaux de rénovation prévus pour l’an prochain 

mais aussi pour les années suivantes.  

w	 Est-ce	que	ce	sont	les	bons	travaux	à	faire	pour	répondre		

aux	besoins	les	plus	pressants	exprimés	par	les	locataires	?	

Si vous avez déjà fait remplir par vos locataires la FICHE DE 

CONSULTATION produite par la FLHLMQ, vérifiez si l’office a 

retenu les priorités que vous avez suggérées.

w	 Peut-on	profiter	de	ces	travaux	pour	apporter	d’autres	

améliorations	à	l’immeuble	ou	aux	logements	?

w	 En	quelle	année	va-t-on	rénover	l’intérieur	des	logements	?

 IL EST SUGGÉRÉ,  

SI POSSIBLE, DE SE SERVIR 

DU TABLEAU APPELÉ 

TRAVAUX PROJETÉS 

POUR EXPLIQUER 

LES PRIORITÉS ET 

L’ÉCHÉANCIER.

ON ÉCOUTE !
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Une fois que le conseil d’administration de l’office aura 

adopté sa demande de budget, en tenant compte de l’état 

des immeubles et des besoins exprimés par les locataires, 

celui-ci sera soumis à la Société d’habitation du Québec.

Même si la SHQ dispose de plus de 200 millions $ par 

année pour investir dans la rénovation de nos immeubles, 

il est fort possible qu’elle ne puisse répondre positivement 

à toutes les demandes d’un seul coup.  Certains travaux 

devront être échelonnés sur plusieurs années.

ON S’AJUSTE AU BUDGET ALLOUÉ PAR LA SHQ

LA DIRECTION DE L’OFFICE DEVRAIT DONC FAIRE CONNAÎTRE  

AUX LOCATAIRES LES TRAVAUX AUTORISÉS PAR LA SHQ ET CEUX 

QUI DEVRONT ÊTRE REPORTÉS AUX ANNÉES SUIVANTES.
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Fédération des locataires d’habitations à loyer modique du Québec

2520, avenue Lionel-Groulx, local 202, Montréal (Québec) H3J 1J8

(514) 521-1485 • 1 (800) 566-9662 • info@flhlmq.com • www.flhlmq.com

Plancher

Cuisine
Salle
communautaire

Ascenseur

Salle de bain

Salle de lavage

Portes

Fenêtres

Insonorisation

Balcon
Rangement

Chauffage Interphone

Où :  

Quand :  

Infos :  

Grande assemblée des locataires !
Bientôt des rénovations dans nos logements

Venez dire quels travaux vous désirez chez-vous!
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Une partie du matériel mis à la disposition des associations et des OMH pour  
réaliser la consultation des locataires dans le cadre de la planification des 
travaux majeurs en 2011

John Mackay, PDG de 
la SHQ, promet aux 

locataires qu’ils seront 
consultés pour définir 

les rénovations des 
HLM.



Lors d’un sondage sur la sécurité réalisé par la FLHLMQ, 
les participants ont affirmé à 70% que l’office avait à agir 
pour régler les problèmes de sécurité, loin devant les 
autres acteurs cités dans l’étude.

Certains choses comme le remplacement des serrures ou 
encore la vérification des interphones, jouant directement sur 
la sécurité des personnes relèvent des offices. Pour d’autres 
aspects, comme les troubles de voisinage, qui dérangent 
50% des répondants, l’office ne doit pas rester inactif: il peut 
agir en prévention lors de travaux de rénovation pour mieux 
insonoriser les logements par exemple. Pour régler les conflits 
et orienter les locataires, le personnel peut avoir un rôle de 
médiation, ou encore aider les résidents dans la rédaction 
d’une charte de voisinage clarifiant les droits et devoirs des 
uns et des autres. 

Même si les locataires doivent aussi prendre en charge leur 
sécurité, ils ne peuvent pas toujours agir seuls. Le conseil 

d’administration de l’OMH a donc aussi à se préoccuper 
des questions de sécurité. Si ce n’est pas le cas et que 
vous constatez que les problèmes de sécurité vécus par 
les locataires ne sont pas réglés, n’hésitez pas à interroger 
l’ensemble de ses membres lors de ses différentes réunions. 
En tant que gestionnaire des immeubles, l’office a une marge 
de manœuvre pour intervenir.

Les offices doivent agir
La sécurité concerne de nombreux domaines d’intervention 
des offices. Voici des exemples qui peuvent vous donner 
quelques idées selon les situations auxquelles vous êtes 
confrontées : 
Lors des discussions sur les rénovations, des locataires 
ont  demandé une meilleure insonorisation des logements, 

sources de problèmes de voisinage. C’est un des points que 
vous pouvez défendre au conseil d’administration.

Un manque d’entretien régulier des bâtiments laisse souvent 
plus de place au vandalisme. C’est un argument de plus pour 
obliger l’office à offrir des services de qualité.

Des locataires-surveillants peuvent être embauchés par 
l’office pour permettre une meilleure présence sur les lieux. 
Par ailleurs, une plus grande clarté dans les politiques de 
l’office, notamment les règlements d’immeuble, pourrait 
permettre d’éviter des litiges. Plusieurs locataires mettent en 
doute les politiques des offices concernant les clés, la clarifier 
en travaillant conjointement avec le CCR pour organiser une 
consultation des locataires peut être une piste.

Les locataires doivent être soutenus
Le service communautaire des offices peut soutenir les 
associations pour organiser des réunions concernant la 
sécurité dans les immeubles. À Montréal, par exemple, les 
intervenants communautaires vont utiliser les documents 
produits par la Fédération pour mobiliser les locataires sur 
les questions de sécurité permettant de prendre en compte 
leurs avis et de les impliquer dans les solutions qu’ils auront 
trouvées conjointement à leurs problèmes.

L’office doit pouvoir, s’il est nécessaire, jouer le rôle de 
coordonnateur des instances impliquées pour régler des 
problèmes majeurs de sécurité au sein des HLM. Trop de 
locataires appellent la fédération ou la SHQ car l’office ne 
réagit pas malgré des demandes d’intervention.

Plus qu’un gestionnaire de patrimoine, les offices gèrent des 
milieux de vie. Un message, qu’il faut faire passer à la tête 
de l’office  : le conseil d’administration doit se soucier des 
problèmes de sécurité des locataires.

P o u r  n o u s
j o i n d r e

Pour tout commentaire, question ou témoignage concernant
ce bulletin, n’hésitez pas à communiquer avec nous

(514) 521-1485  • 1-800-566-9662
info@flhlmq.com  •  www.flhlmq.com

FLHLMQ, 2520 Lionel-Groulx, bureau 202, Montréal (Québec) H3J 1J8

Soyez généreux
avec les membres
de votre CA

La FLHLMQ vous fait parvenir plusieurs exem-
plaires du bulletin Un bon conseil, car nous sou-
haitons que vous en distribuiez également aux 
membres de votre conseil d’administration, qui 
n’ont pas la chance d’être locataire de HLM, 
mais qui sont sûrement préoccupés par le point 
de vue des locataires.

Sécurité

 Parlons-en aussi au 
conseil d’administration !

Accrochez le soir avant : 

Retirez le matin avant :

Un  voisin
veille

sur vous !

        LES PROBLÈMES VÉCUS

NOMBRE DE VOTES

1 

2

3

4

5

6

7

8

    Identifions les priorités
Aide-mémoire Parlons sécuritéUne recette gagnante pour les HLM

Guide d’animation

Fédération des locataires d’habitations  

à loyer modique du Québec   (FLHLMQ)

On peut agir!
Généralement, les aînés HésItent 

à dénoncer leur abuseur. Ils ont 

souvent peur que celuI-cI se venGe. 

Ils craIGnent d’être abandonnés 

ou de causer des conflIts dans la 

famIlle. maIs, souvent, les vIctImes ne 

connaIssent tout sImplement pas les 

possIbIlItés d’aIde et de recours.

vous avez peut-être entendu 

des confIdences ou été 

témoIn de comportements 

douteux envers certaInes 

personnes âGées de votre 

entouraGe.  même sI c’est 

préoccupant, on ne saIt pas 

toujours quoI faIre.

Vrai ou fauxLa meilleure façon d’aider une 

victime est de parler à son abuseur.

FAUX. confronter un abuseur 

peut risquer d’aggraver les mauvais 

traitements envers la personne âgée 

ou de l’isoler davantage.

Trouver de l’aide• en situation d’urgence 
 911 

• tel-aînés  514 353-2463 
www.tel-ecoute.org• ligne Info-abus aux aînés 

 1 888 489-2287

• centre d’aide aux victimes d’actes 

criminels (CAVAC)
 1 866 532-2822 
www.cavac.qc.ca • centre d’aide et de lutte contre 

les agressions à caractère sexuel 

(CALACS) 1 877 717-5252 
www.rqcalacs.qc.ca 

• association québécoise de défense 

des droits des personnes retraitées 

et préretraitées (AQDR)
 514 935-1551 
www.aqdr.org • rIfvel  www.rifvel.org  

pour un bottin de ressources d’aide 

par région

Cette brochure a été réalisée par la  

fédération des locataires d’habitations à loyer modique du québec (flHlmq) 

2520, rue lionel-Groulx, local 202, montréal (québec) H3j 1j8     (514) 521-1485 • 1 800 566-9662  

courriel : info@flhlmq.com • site web : www.flhlmq.com 

grâce au soutien financier du Programme Nouveaux Horizons pour les aînés (Canada).

vieillir en paix dans nos Hlm

Agissons contre les 
mauvais traitements  

faits aux  aînés.

Vrai ou fauxLes mauvais traitements envers les 

aînés sont généralement commis par 

des inconnus dans des rues sombres.

FAUX. la plupart des mauvais 

traitements envers les aînés sont 

commis chez eux par un membre de 

la famille (conjoint, enfant, nièce, 

neveu, etc.) ou un ami très proche.

On peut en parler à notre association de locataires. En 

effet, celle-ci peut agir en facilitant les discussions et 

en faisant connaître les ressources qui viennent en aide 

aux personnes en difficulté.
À l’échelle du Canada, on estime qu’entre 4 % et 10 % 

des aînés subissent une forme quelconque de mauvais 

traitements. Ce sont les femmes qui en sont le plus 

souvent victimes. Si cela se passe ailleurs, cela se passe 

aussi dans nos HLM.

la maltraItance vIent du faIt que certaInes personnes ont :

• une attitude négative face au vieillissement;

• un manque de compréhension des besoins et des capacités des aînés;

• des antécédents de mauvais traitements dans leur famille.

Les associations de locataires qui organisent toutes sortes 

d’activités font déjà de la prévention contre les mauvais 

traitements. En effet, les activités réduisent l’isolement 

des personnes âgées et favorisent les échanges.

Organiser un café-rencontre sur la maltraitance et donner 

de l’information sur les ressources d’aide peuvent s’avérer 

d’autres interventions efficaces et significatives pour de 

nombreux aînés. Pour vous aider, la FLHLMQ met plusieurs outils à 

votre disposition. Pour les obtenir, n’hésitez pas à nous 

téléphoner ou à consulter notre site web.

Guides, affiches, accroches-portes, DVD, dépliants, 
autant d’outils pour orienter et animer une dé-
marche pour faire de nos HLM des lieux où il fait 
bon vivre et où chacun se sent en sécurité. Tout 
cela est disponible à la FLHLMQ.

Toc !
 Toc !


